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Geneviève Jacquinot-Delaunay a interviewé pour 
la revue MédiaMorphoses, Hervé Pasgrimaud, 
Délégué Général du SELL, Syndicat des Éditeurs 
de Logiciels de Loisir, qui a récusé la posture de 
l’observateur privilégié du domaine des jeux vidéo
qu’elle lui avait un peu vite attribuée
Hervé Pasgrimaud : En tant que responsable duSell, je ne suis pas uniquement observateur;   jevais vous donner l’exemple de la classification.
D’une part, quand le SELL a
été créé, il y a six ans, la vo-
lonté collective des éditeurs
était de mettre en place une
classification des produits
pour orienter les choix du
public, que chaque éditeur
aurait à respecter. D’autre
part cette responsabilité 
implique, en dehors de la
profession, la participation
à des commissions officielles.
Je suis membre d’une com-
mission du ministère de l’Intérieur qui est chargée – comme
dans le domaine de la presse pour la jeunesse et l’enfance
depuis cinquante ans –, de la protection de la jeunesse
face aux documents sur supports magnétiques ou électro-
niques et qui peut prendre des mesures d’interdiction de vente
aux mineurs ; une autre commission, au Ministère de la fa-
mille, réfléchit aux fins et moyens du contrôle que devraient
exercer les parents sur leurs enfants évoluant sur Internet… 
Par ailleurs le Syndicat, a mis sur pied, à travers une filiale,
un système d’achat par souscription des études intéressant
les éditeurs sur l’activité économique du secteur. Enfin,
nous avons créé depuis un peu plus d’un an, un organisme
anti-piraterie qui s’appelle RAPPEL (Rassemblement Anti-
Piraterie Pour l’Edition de Logiciels) qui a traité nombre d’af-
faires de contrefaçon – plus de trois cents l’an dernier – avec
ses agents assermentés : contrefaçons de toutes natures, aussi
bien de la part de particuliers que de professionnels. Voilà
quelques-uns de nos domaines d’intervention.
MédiaMorphoses : Puis-je vous demander, pour en revenir
au problème de classification, ce que vous classez justement
dans les logiciels de loisir ?
Plus que des observateurs, des acteurs…
Les logiciels de loisir comprennent d’une part des jeux vidéo,
d’autre part l’ensemble des contenus interactifs qui servent
dans la vie domestique par opposition à tout ce qui est lo-
giciels professionnels ou de bureautique : les programmes
de culture et de référence, en particulier les encyclopédies
et les programmes de vie
pratique, et les programmes
ludo-éducatifs : autrement
dit cela va du jeu vidéo de
combat jusqu’à un logiciel
comme Money.
La "classification", ce n’est
pas la nomenclature des lo-
giciels de loisir par genre,
jeux de simulation ou de
jeux de rôle ou d’aventure,
etc. : c’est le classement des
produits par tranche d’âge,
comme pour les films de cinéma. On distingue actuellement
les classes "pour tous", "déconseillé aux moins de douze
ans", "déconseillé aux moins de seize ans" et "interdite
aux moins de dix-huit ans". Le choix du classement est fait
par l’éditeur qui, en tant que personne mettant le produit
sur le marché, a la responsabilité juridique de la publica-
tion, tout en étant la personne qui connaît mieux que qui-
conque le jeu vidéo avant sa sortie. Cette classification vaut
d’ailleurs essentiellement pour le jeu vidéo, puisque dans
le domaine du non-jeu, soit dans toutes les autres catégo-
ries, on n’a pas vraiment besoin de classification, même si
cette possibilité reste offerte.
Mais dans le cas du cinéma, c’est une commission spéciale
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Oui parce que l’initiative est venue des éditeurs en 1995
en s’inspirant d’exemples étrangers et français. En Allemagne
et en Angleterre, il existait déjà une classification qui était
plus ou moins d’initiative professionnelle. En Allemagne,
elle est structurée en coopération avec l’administration, et
paraît assez compliquée parce qu’en fait, se mêlent des ques-
tions de droit fédéral et de droits par Land.
En France, donc, c’est une initiative professionnelle qui s’in-
tègre au droit commun, c’est-à-dire que la responsabilité
peut être engagée en matière de droit civil et pénal, dès
lors qu’un contenu illicite ou pouvant avoir des consé-
quences néfastes est publié. Il était donc logique que cette
personne responsable en droit commun, fût également
celle qui procède à la classification puisque qu’ainsi, elle
ne peut se retrancher derrière son ignorance du contenu.
Cela permet d’éviter la déresponsabilisation qu’implique
presque automatiquement l’intervention d’un organisme
tiers, de l’Etat ou pas, qui, sous une forme ou une autre,
va procéder à la classification à la place de celui qui fait
la communication.
Le système fonctionne grâce à une application expert, mise
en place sur le site réservé aux membres du syndicat qui
permet, en répondant par "oui" ou par "non" à des
questions concernant le contenu - la présence d’éléments
violents, pornographiques etc… - de préconiser une classe
d’âge : mais l’éditeur garde évidemment le droit de suivre
ou non cette préconisation ; simplement, s’il ne la suit pas,
il doit indiquer dans le système, quelle est la raison pour
laquelle il a opté pour une autre classe d’âge ; dans tous
les cas, une fois qu’il a validé son choix – celui préconisé
ou un autre –, un verrouillage de la saisie est opéré qui
permettra éventuellement, en cas de difficultés ulté-
rieures, de se servir de cela comme d’une preuve.
Justement, vous savez que notre souci, dans ce dossier,
est de nous adresser, en priorité bien sûr, aux enseignants,
aux parents, à tous ceux qui sont encore effrayés par les
jeux vidéo et la fascination qu’ils exercent sur les jeunes,
en conséquence, toutes les informations relatives aux
mesures de responsabilisation nous intéressent. Vous 
évoquiez différentes mesures concernant l’interdiction
aux mineurs etc. pouvez-vous nous en dire plus ?
Une action de responsabilisation…
Les éditeurs, en fait, avaient dès 1995, conscience de l’im-
portance de leur responsabilité lorsqu’ils ont mis en place
ce système : le Sell s’est informé sur les dispositifs étran-
gers, mais nous sommes allés voir aussi ce qui se faisait
en France, dans d’autres secteurs. À l’époque, il n’y avait
rien dans le domaine de l’écrit qui y ressemblât puisque
pour l’essentiel, c’était la loi de 1949 relative aux publi-
cations principalement destinées à la jeunesse ou à l’en-
fance, qui s’applique, mais pour la protection des mi-
neurs et non comme un classification par tranche d’âge
; en ce qui concerne le cinéma, nous sommes allés voir l’an-
cien président de la commission de classification des
films au Conseil d’Etat pour lui présenter ce qui était en-
core à l’époque, notre projet ; nous avons également
consulté le Di-recteur des Programmes au CSA qui suivait
ces questions de contenus sensibles diffusés à la télévi-
sion et où nous avons été félicités de notre entreprise, au
point qu’on nous a demandé si la profession pouvait être
citée en exemple aux chaînes de télévision que le CSA 
essayait de convaincre, à l’époque, de faire quelque chose
d’équivalent. Et qui effectivement, un an plus tard (en
1996) a abouti à la signalétique télévisuelle que nous
connaissons.
Il y a deux ans, en 1999, la fédération d’une association
de familles qui ne brille pas par sa modération –  et dont
je ne citerai pas le nom pour ne pas lui faire de publicité,
ce dont elle me semble gourmande – a lancé une polé-
mique contre la violence dans les jeux vidéo. Mais la
question générale de la violence dans les images est une
question trop sérieuse pour être traitée comme une 
polémique. Un certain nombre de jeux ont été mis au ban
par cette association, ce qui a conduit certains distribu-
teurs à s’inquiéter. Cette situation nous permis d’accélé-
rer le processus d’actualisation de notre classification
que nous avions lancé fin 1998 et d’obtenir que tous les
éditeurs opérant en France l’appliquent, alors que certains
utilisaient la classification anglaise, pour les produits des-
tinés à l’exportation au niveau européen. Juste retour des
choses, nous nous sommes inspirés des couleurs des lo-
gos du CSA et du libellé qu’ils utilisent en particulier
pour les personnes âgées de 16 ans, visées par la signa-
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létique télé, comme "public adulte - interdit aux moins
de 16 ans" – une mention que le CSA, étant une orga-
nisme public, peut se permet-tre, ce que nous ne pouvons
pas faire – un éditeur, en tant que personne privée mo-
rale n’étant pas habilité à interdire quelque chose au
consommateur ; mais, par analogie, nous avons crée la
catégorie "déconseillé aux moins de 16 ans". Ce qui est
intéressant, c’est cette avancée d’une notion de l’âge
adulte à 16 ans, car cela ouvre une perspective de réflexion
sur l’évolution de l’âge de la majorité qui, de 21 ans, est
déjà passée à 18 ans en France, et sur la distinction éven-
tuelle qui pourrait être faite entre majorité ci-toyenne à
18 ans et majorité du consommateur d’images : il me pa-
raît donc intéressant que le
CSA ait pris cette initiative
parce qu’avec les généra-
tions qui se suivent et se
forment à l’épreuve de
l’image – télévisuelle hier,
interactive aujourd’hui- je
pense qu’un certain degré
de conscience et de sens
critique se développe chez
le consommateur, ce qui jus-
tifie cette mesure.
En fait, l’important dans
tout cela, c’est qu’en fournissant cette information, on met
le consommateur à même d’exercer sa liberté de choix,
alors qu’un mécanisme de contrôle à priori, exercé par un
organisme tiers, aurait un effet de censure.
On peut discuter ce point de vue et l’on connaît les vrais
débats, non clos, que suscitent ces différentes signalé-
tiques… Est-ce que cela vous arrive souvent d’avoir des ré-
clamations soit individuelles soit par le biais d’associations
autres que celle que vous avez évoquées?
Non, pratiquement pas. Je crois qu’on sous-estime souvent,
dans certains milieux militants qui considèrent que les fa-
milles et eux sont assiégés, le degré de maturité des per-
sonnes concernées. Alors que le vrai débat est de savoir
quelle est l’influence de l’image sur le comportement des
gens, il font souvent l’amalgame entre un fait divers
comme celui de Littletown – où deux adolescents améri-
cains pris d’un coup de folie s’étaient mis à tirer dans un
établissement scolaire – et l’influence que pouvait avoir
eu,  sur eux,  les jeux vidéo dont ils étaient friands. Je crois
qu’il faut traiter cela d’un revers de main en rappelant
simple-ment ceci : on ne tue pas avec un jeu vidéo, on tue
avec une arme.
On manque de recherches, 
particulièrement sur ce type d’images…
Il y a des travaux en France et dans le monde ; mais sans
avoir recours à des spécialistes, il y a une analyse de bon
sens à faire : il faut être un
parent peu attentif à la
pratique du jeu vidéo par
ses enfants pour ignorer
que lorsqu’un enfant joue
à un jeu vidéo, il sait qu’il
joue : il ne confond pas le
réel et le virtuel. Ne pas
s’intéresser à ce qui inté-
resse ses enfants, c’est une
démission regrettable car,
comme pour toute chose
que l’on ignore, comme
pour tout ce qui est profondément différent, on a tendance
à le traiter comme un corps étranger, à le rejeter, à le soup-
çonner des pires maux.
Or, quelqu’un qui joue y trouve du plaisir, sinon, il ne le
ferait pas. Ce plaisir lui permet de dépenser de l’énergie,
et éventuellement de se projeter dans une situation où il
y a un enjeu, donc de vivre une épreuve plutôt heureuse
puisqu’il s’agit d’un jeu, mais une épreuve où il y a du sus-
pense, qui donne donc, au joueur, l’occasion de s’impli-
quer, de sortir un peu de lui-même. C’est consommateur
d’énergie. Or l’énergie vient, chez les êtres humains,
comme chez les animaux, de l’agressivité : frontière im-
portante, il ne s’agit pas de l’agressivité contre quelqu’un,
mais de l’énergie pour vivre. Et, de ce point de vue, l’éner-
gie déployée pour jouer aux jeux vidéo, est l’occasion
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on est face à une image de télévision, car on est passif dans
cette consommation. Les charges émotionnelles que sus-
cite le déroulement d’une œuvre linéaire, par laquelle on
éprouve quelque chose de fort, n’offre pas la possibilité de
réaction proposée par un contenu interactif. De ce point
de vue, je dirais que non seulement le jeu vidéo n’appa-
raît pas comme négatif, mais au contraire, comme positif.
Il y a un deuxième aspect du problème qui est plus com-
pliqué et sur lequel, je crois, Serge Tisseron et vous-même
travaillez, c’est de savoir si, au-delà du fond d’agressivité
naturelle que le jeu vidéo permet de soulager, il y a
d’autres effets déformants. La réponse doit être nuancée,
à mon sens, notamment lorsque l’on a des personnages
négatifs ou que le scénario conduit à des situations pé-
nibles… On peut se demander alors quelle influence cette
situation vécue virtuellement peut avoir sur la personnalité
de l’utilisateur. Personnellement je ne crois pas que cela
puisse changer le fond moral de l’intéressé tel qu’il a été
formé par son éducation et son vécu ; mais, si dans le 
milieu familial, aucune valeur positive n’a permis de 
structurer la personne, est-elle en mesure de filtrer les éven-
tuelles influences négatives?  On ne peut pas l’exclure pour
les jeux vidéo comme pour l’audiovisuel. Mais on ne peut
pas tout contrôler ; ce serait la voie ouverte à l’ordre mo-
ral. Et je ne parle pas des cas cliniques…qui ne sont pas
de notre ressort !
" Parlons de PLA, propriété littéraire et artistique
et non de droit d’auteur ! "
Oui, revenons peut-être à des problèmes plus direc-te-
ment liés à la profession… 
On regrette souvent le temps des pionniers, on déplore
le manque de renouvellement des contenus, des spécia-
listes1 constatent "que le niveau des scénarios n’a pas 
beaucoup progressé depuis les années 1980, que rien n’a
vraiment égalé Sim City dans le genre simulation, 
depuis son lancement en 1987", et malgré la référence
recherchée à la "French touch" numérique, on reconnaît
qu’il n’y a pas encore en France de véritable culture 
d’auteur : que pensez-vous de cette question récurrente
du statut d’auteur et des droits qui y sont traditionnelle-
ment attachés ?
Il me faut faire une remarque préliminaire. Le secteur de
l’interactif, contrairement à celui de l’audiovisuel vit sans
frontières, pour essentiellement deux raisons : l’interactif
ne nécessite pas ou presque d’interprètes, contrairement
à une œuvre de télévision ou de cinéma, dont le succès
dépendra surtout de la notoriété des acteurs ; par ailleurs,
la langue n’y joue qu’un rôle mineur par rapport à ce qui
se passe pour l’audiovisuel. Ces deux éléments confèrent
un caractère national voire "nationaliste" à certaines
créations françaises difficilement exportables. Ce n’est pas
le cas pour les jeux vidéo, et les professionnels français
du jeu vidéo et des contenus interactifs savent que lors-
qu’ils investissent un franc, il doit être amorti ou amor-
tissable sur le marché concurrentiel au plan mondial et
non pas prioritairement dans l’hexagone sur un marché
relativement protégé (quotas, soutiens,…) avec juste une
éventuelle perspective d’exportation ultérieure. C’est un
schéma dans lequel il faut maintenant intégrer la question
de la propriété intellectuelle, de la propriété littéraire et
artistique (PLA) plus particulièrement. Je dis PLA, plutôt
que droit d’auteur. Droit d’auteur est une expression cou-
rante mais qui n’est pas l’expression adéquate, car elle pré-
juge d’une certaine conception du droit à la propriété qui
est privilégiée en France mais qui n’est pas la conception
dominante dans le monde. La PLA est un élément normal
de coût dans les comptes d’une entreprise, au même titre
que d’autres coûts, techniques, salariaux… etc., c’est donc
un élément qui va jouer dans la compétition mondiale pour
l’amortissement des coûts. Supposez que vous ayez un dé-
veloppeur français, fort de la "French touch", qui cherche
un commanditaire, un éditeur américain pour financer le
développement d’un jeu et que ce commanditaire fran-
çais se trouve en difficulté du fait qu’il n’est pas titulaire
de tous les droits patrimoniaux. Pourquoi ne le serait-il pas ?
Parce qu’éventuellement, au lieu d’être titulaire origi-
naire des droits, il va être titulaire des droits par une ces-
sion faite par les personnes physiques qu’il a payées pour
contribuer à la création et qui, du fait même qu’il s’agit
d’un contrat devant respecter certaines règles imposées
par la PLA, vont avoir délimité le domaine de l’exploita-
tion possible, en contrepartie de la rémunération reçue.
Supposez maintenant que ce développeur français ait un
dossier
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concurrent, anglais. Le développeur anglais, lui, vit dans
un régime de copyright où le droit est attaché non pas à
la personne physique du créa-teur, mais à la chose créée,
c’est-à-dire la création – moyens financiers et démarche
artistique associés. Il peut alors aller voir le même client
américain en disposant de tous les droits. Que pensez-vous
que le commanditaire américain va faire ? Il va opter pour
la sécurité juridique. Et si le talent des deux entreprises
est équivalent ou comparable, il va, sans hésiter préférer
contractualiser avec le partenaire britannique plutôt
qu’avec le français qui ne peut lui garantir tous les droits. 
Le PLA est un élément de coût et un instrument de com-
pétition alors que le droit d’auteur est toujours présenté
comme quelque chose de
sacré, lié à la personne…
etc. Ce traitement se conce-
vait dans le passé quand
un auteur, seul, écrivait avec
sa plume sur un papier : ce
n’est absolument plus le cas
aujourd’hui quand, à
l’échelle d’une industrie,
une entreprise travaille avec
des dizaines de personnes à
l’élaboration d’un jeu, on
ne peut prétendre, dans la
plupart des cas, qu’un tel ou un tel parmi ces dizaines de
personnes, a marqué de son empreinte, de sa personna-
lité, la création qui est en cours. Dans PLA, "P" veut dire
propriété, c’est un instrument juridique de cristallisation
de la propriété, c’est, en fait un moyen de créer un actif
qui s’inscrira dans les comptes de l’entreprise, qui en fera
la valeur et donc, il est normal que l’entreprise qui investit
dans la constitution de cet actif soit pleinement proprié-
taire de la possibilité de l’exploiter.
Quels sont les régimes juridiques en France qui permet-
tent cette situation ? Il y en a deux, qui sont effectivement
tous les deux pratiqués dans le secteur, l’une, l’œuvre col-
lective, plus que l’autre, le régime du logiciel. Les deux ré-
gimes reconnaissent la titularité initiale des droits au bé-
néfice de l’entreprise. Dans le cas de l’œuvre collective,
c’est l’entreprise qui a financé le développement et édite
la création qui est propriétaire et cela suppose que l’ap-
port de chacun des co-auteurs ou personnes physiques
ayant contribué à la création, se fonde dans un ensemble
où finalement, chacun est plus ou moins anonyme. 
Je souligne tout de même qu’il peut y avoir des exceptions,
même dans le cas du régime juridique de l’œuvre collec-
tive, si une personne joue par sa personnalité, par l’in-
fluence qu’elle a sur le cours de la création, un rôle im-
portant ; il est normal qu’on lui reconnaisse la qualité
d’auteur - personne n’est dogmatique dans ce domaine,
en tout cas pas dans notre secteur…
Pas dogmatique mais peut-être contradictoire ?
Non, la logique écono-
mique est prédominante,
mais prendre en compte
la valeur ajoutée d’un au-
teur en fait partie. Il y a
donc un second régime ju-
ridique, celui du logiciel,
moins logique puisque la
dévolution des droits, qui
vaut, dans le domaine de
l’œuvre collective, pour
tous les collaborateurs de
création, aussi bien ceux qui sont salariés que ceux qui
ne le sont pas, ne vaut, dans le domaine du régime juri-
dique du logiciel, que pour les salariés. Les deux régimes
sont appliqués, et il y a une jurisprudence qui commence
à être nourrie : la Cour d’Appel de Nanterre, il y a un an,
a confirmé qu’un jeu vidéo était une œuvre collective ; et
dans un arrêt rendu pour une affaire de contrefaçon, jugée
également l’année dernière, la Cour de cassation a répondu
à un contrefacteur qui réclamait la protection du régime
juridique du logiciel, pour un jeu vidéo, et a estimé qu’un
jeu vidéo était dans sa totalité un logiciel, et qu’on ne pou-
vait dissocier le code objet et le code source, les images,
le son etc. et les considérer comme des créations de na-
ture différente. 
Voilà le contexte général d’application du Droit d’auteur
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nous nous trouvons aujourd’hui : il est vrai que cela ne
correspond pas aux traditions françaises. Mais quand on
est confronté à un marché mondial, il faut s’armer des
mêmes outils que les concurrents et ne pas monter une
ligne Maginot pour maintenir trois ou quatre ans de plus
des conceptions dépassées, surtout au regard des évolu-
tions liées à la diffusion des contenus sur Internet. Il y a
urgence à s’adapter !
Mais est-ce que ce ne serait pas là la raison de ce manque
de renouvellement des contenus et de "créateurs français"
si souvent regretté ?
Cela n’a aucun rapport. Il ne s’agit pas de créativité mais
de mode de gestion de la rémunération des créateurs. Les
sociétés fiduciaires de perception et de répartition des
droits – fiduciaires parce que c’est leur vocation de gérer
l’argent d’autrui – véhiculent évidemment ce discours cri-
tique puisque leur "fonds de commerce", si j’ose dire, est
constitué des droits que leur apportent des personnes phy-
siques ayant la qualité d’auteurs. Le domaine de l’inter-
actif se prêtant peu à un accroissement de leur fonds, elles
essaient de pousser les personnes physiques à exiger de
se voir appliquer le régime d’œuvre "collaboration", en
adaptant les régimes juridiques à leur convenance.
De plus dans leur discours, il y a confusion entre le droit
et la rémunération – ne dit-on pas "payer ou percevoir des
droits d’auteur" au lieu de "percevoir les rémunérations
des droits d’auteur ?"- Ce n’est pas la même chose. En fait,
il me paraît important que les entreprises qui veulent gar-
der avec elles les talents créatifs et ne pas les voir partir
chez les concurrents, leur assurent une bonne rémunéra-
tion, selon la loi du marché. Quant aux talents qui se sur-
estiment et sont trop exigeants… là aussi c’est la loi de
la concurrence, ils peuvent – ils doivent se mettre sur le
marché qui leur révélera s’ils ont raison ou se trompent !
Vous ne croyez pas apparemment à la "French touch" et
comment se manifeste, à votre avis, cette tendance à la
mondialisation, second thème récurrent ?
Il y a eu effectivement une mode de la "French touch"
essentiellement associée à la qualité graphique des créa-
tions mais pas forcément à la qualité des scénarios.
Aujourd’hui le problème du renouvellement de la création
dans le secteur n’est pas propre à la France, il est abso-
lument général2, c’est vrai qu’il y a un certain nombre de
grands concepts de jeux vidéo qui ont été inventés et 
déclinés dans de nombreux produits, il y en aura d’autres,
mais cela n’arrive pas tous les ans. Exemple, la création
il y a un ou deux ans, des Sims chez Electronic Arts, qui
consistent à jouer à la vie quotidienne, c’était quelque
chose dont je ne connais pas d’équivalent avant. Les pro-
grès technologiques ouvrent de nouveaux horizons à la
création ce qui permettra de la renouveler. au fait y a-t-il
plus de création au cinéma ou à la télévision ?
Quant à la mondialisation, j’en ai parlé d’un point de vue
économique, pour la Propriété littéraire et artistique.
Notre secteur est mondial, depuis l’origine et si plusieurs
de nos entreprises sont parmi les premières au monde, c’est
qu’elles ont été confrontées au début, sans protection à
cette compétition internationale  et se sont endurcies
jusqu’à réussir parfois à acheter des entreprises étrangères
et à prendre ainsi des positions fortes sur le marché.
Copier, cela veut dire quoi ?
Mais nous sommes confrontés aujourd’hui au problème
important du copiage. C’est plus vrai en France et en
Europe qu’aux Etats-Unis où les gens ont une moindre pro-
pension à copier. Problème important parce qu’il touche
à tout, à l’économie, à la propriété intellectuelle, au com-
portement des consommateurs. Copier, ça veut dire quoi ?
C’est graver sur un support numérique vierge tous les conte-
nus. Pendant longtemps, les gens de l’audiovisuel ont cru
qu’on ne pouvait pas copier un film entier sur un simple
CDR vierge de 650 M° : mais c’est possible depuis l’an
2000, sans forcément utiliser les meilleures des com-
pressions disponibles sur le marché. Pour les jeux vidéos,
c’était possible depuis longtemps. En France, en 2000, sur
125 millions de logiciels de loisirs entrant dans les foyers,
près de 100 étaient des copies ! 4 sur 5 des logiciels en-
trant dans un foyer en 2000 étaient des copies ! En
conséquence, tout en luttant contre la piraterie, nous
avons demandé à bénéficier de la rémunération pour co-
dossier
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pie privée, au même titre que l’industrie de la musique et
du film, dans la mesure où 40% des supports vierges nu-
mériques, servant au copiage, ont été utilisés pour 
reproduire des contenus interactifs. Pourquoi cette in-
égalité de traitement ? Nous sommes tenus à l’écart 
simplement parce que nous ne faisons pas partie de la com-
mission qui fixe les rémunérations, donc essentiellement
appréciées par rapport à l’industrie musicale, donc à des
niveaux de prix extrêmement
sous-évalués par rapport au
manque à gagner que repré-
sentent pour nous les copies.
Heureusement la loi du 17
juillet 2001 élargit le béné-
fice de la rémunération aux
ayants droit de l’écrit et du
multimédia : il reste à traduire
cette loi dans les faits.
Il faut comprendre qu’avec le
numérique la copie ne subit
aucune perte de qualité, toute
copie est un véritable clone
qui permet à son tour la réali-
sation d’une autre copie… etc.
Or un jeu vidéo de bonne qua-
lité qui se vend dans les 300
francs a peut-être coûté trente
millions de francs, peut-être
plus, peut-être moins, mais
c’est de cet ordre. Sachant que
sur trois cents francs, on compte à peu près cent francs pour
amortir le coût de production, vous pouvez faire le calcul
rapidement, il faut en vendre trois cent mille exemplaires. Et
pour arriver à ce chiffre, il faut remporter un énorme succès !
En avez-vous en tête, des succès de cet ordre ?
Je parlais des Sims tout à l’heure, ou Gran Turismo, Rallye II,
Diablo, Tomb Raider, voilà certains des plus grands succès.
Indépendamment de la dimension économique de la
mondialisation, y a-t-il,  d’après votre expérience, comme
cela se remarquait au Festival International des images
de synthèse de Monte-Carlo, Imagina, des spécificités 
nationales ?
Vous savez que les entreprises françaises se sont inter-
nationalisées en créant des unités de développement à
l’étranger et donc, en ayant recours aux talents locaux.
On dit, par exemple, que les graphistes nord-américains,
américains y compris canadiens, québécois, n’ont pas du
tout la même culture gra-
phique que les français : on dit
que ce qu’il font à l’image doit
créer un événement, qu’il faut
pour eux que ça "claque",
alors que le travail du fran-
çais sera plus léché, plus
orienté vers la qualité esthé-
tique. Au Japon, c’est la culture
manga qui domine dans le
graphisme.
Hervé Pasgrimaud merci
d’avoir ainsi complété notre
dossier en abordant toutes
ces réalités du métier mais,
avant de terminer, peut-on
vous demander si vous êtes un
grand joueur et quel est pour
vous le meilleur jeu vidéo ?
Je pratique moi-même le jeu
vidéo et je le faisais avant d’entrer dans ce métier, mais
je ne suis pas un grand joueur ne serait-ce que faute de
temps. Le meilleur jeu vidéo ? Je ne crois pas qu’il y en
ait de meilleur. Ce n’est pas une question qui a un sens,
c’est comme si on disait : quel est le meilleur film ?
Si, cela a un sens à partir du moment où l’on dit pourquoi
on le trouve meilleur…
Alors il s’agit de celui qui m’a le plus plu. Comme je manque
souvent de temps actuellement, je vais citer des jeux 
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pour la Super Nintendo, il y a six-sept ans, dont la di-
mension de quête initiatique m’avait beaucoup séduit et
puis, il y a trois ans, l’adaptation de Blade Runner, parce
que c’était intéressant esthétiquement et que j’ai appré-
cié le principe de ce jeu de vidéo-enquête qui permettait
des scénarios différents en fonction des choix et du par-
cours !
Notes :
1. Rapport de l’Idate, Institut de l’Audiovisuel et des télécommu-
nications en Europe, Les jeux vidéo à l’heure d’Internet, 200O. [ndlr]
2. Et constaté de la même façon lors du dernier salon annuel du
jeu vidéo - E3, Electronic, Entertainement Expo – qui s’est tenu à
Los Angeles où des journalistes remarquaient "que la plupart
des éditeurs se contentent d’exploiter des recherches qui mar-
chent depuis longtemps", en se justifiant avec toujours le même
credo à savoir "nous faisons ce que les gens demandent !"
(Guillaume Fraissard, " Les nouvelles dimensions du jeu vidéo au
Salon E3 ", Le Monde Interactif, 30 mai 2001). [ndlr]
